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Comment la pensée médiévale continue-t-elle à agir dans la philosophie juridico-politique moderne, c’est-à-dire dans un horizon intellectuel et historique qui n’est plus le sien ? Telle est la question qui anime les contributions au présent ouvrage.
 
Cette action persistante de la pensée médiévale, qui est en même temps transformation de ce qui agit, est étudiée dans le cadre de trois grandes problématiques. 1. Le transfert de la notion de plenitudo potestatis de l’ordre ecclésiastique à l’ordre politique. 2. Le déplacement d’un univers qui trouvait son fondement en Dieu vers un univers qui comporte, non un, mais deux fondements possibles entre lesquels se développe une tension (laquelle deviendra plus tard une concurrence) : Dieu et l’homme. C’est dans le cadre de cette tension entre les deux fondements théologique et éthique que se forment les doctrines du sujet psychologique et affectif, d’une part, et du sujet de droit, d’autre part. 3. Enfin, la constitution d’une théorie du pouvoir politique sur les hommes qui n’est plus pensée dans les catégories de la propriété des choses alors que celles-ci fournissaient, au Moyen Age, le principe d’intelligibilité de celle-là.
 
Ce volume entend ainsi apporter un éclairage nouveau sur la naissance et la constitution de la philosophie juridico-politique moderne.



 


 


 
SOUS LA DIRECTION DE
 
Yves Charles Zarka
 
Aspects de la pensée médiévale dans la philosophie politique moderne
 
Presses Universitaires de France

 


 


Sommaire



Couverture

Présentation

Page de titre


Introduction

PREMIÈRE PARTIE - Positions médiévales


La réception de la Politique d’Aristote au Moyen Age tardif - GIANFRANCO FIORAVANTI

La théologie de l’autorité politique chez saint Thomas - BERNARD BOURDIN


I – L’AUTORITÉ POLITIQUE : AGENT DU BIEN COMMUN

II – OÙ COMMENCENT LES LIMITES DE L’AUTORITÉ POLITIQUE ?

III – LA CITÉ : SUJET CONCRET DE L’ATTRIBUTION DE L’AUTORITÉ POLITIQUE

IV – UNE THÉOLOGIE DE LA GENÈSE DE L’AUTORITÉ POLITIQUE : POSITION D’UN PROBLÈME

V – LE STATUT DE LA RAISON POLITIQUE

VI – SAVOIR RATIONNEL ET RÉVÉLATION DE DIEU, LOI NATURELLE ET LOI DIVINE NE S’OPPOSENT PAS






Nature et volonté chez Scot et Ockham - MICHEL BASTIT

Un exemple de nominalisme politique de la scolastique tardive : les doctrines de Guillaume d’Ockham - JEANNINE QUILLET






DEUXIÈME PARTIE - Synthèses tardives


Vitoria et la tradition scolastique - ANTONIO TRUYOL SERRA

La notion de respublica chez Vitoria - MAURICE BARBIER


I – ORIGINE ET NATURE DE LA RESPUBLICA

II – LA RESPUBLICA ET L’INDIVIDU

III – LES RELATIONS EXTÉRIEURES DE LA RESPUBLICA

IV – LA RESPUBLICA ET L’ORDRE SPIRITUEL






Les fondements de la notion d’unité du peuple selon Suarez - MARTINE PÉCHARMAN


I – LA CAPACITAS LEGIS

II – LA LEX PRO COMMUNITATE

III – LA COMMUNITAS POPULI






Théologie sacerdotale contre théologie séculière : la question du droit divin des rois - MARIE-FRANCE RENOUX-ZAGAMÉ


I – DROIT DIVIN ET POUVOIR SPIRITUEL : LE MODÈLE INTERDIT

II – DROIT DIVIN ET POUVOIR POLITIQUE : LA CONDAMNATION

III – DE L’UNICITÉ DU POUVOIR








TROISIÈME PARTIE - Relances modernes


Marsile de Padoue et la problématique théologico-politique de Grotius et Hobbes - YVES CHARLES ZARKA


I – SOUVERAINETÉ DE L’ÉTAT ET SUBORDINATION DE L’ÉGLISE

II – LE DÉPLACEMENT DE LA PLENITUDO POTESTATIS

III – LA REDÉFINITION DU POUVOIR ECCLÉSIASTIQUE






L’autorité de la scolastique : enjeux politiques de la critique du libre arbitre (Hobbes, Bramhall, Suarez) - LUC FOISNEAU


I – HOBBES, CRITIQUE DE LA TRADITION SCOLASTIQUE

II – HOBBES DANS LA TRADITION SCOLASTIQUE

III – ENJEUX POLITIQUES DE LA CRITIQUE DU LIBRE ARBITRE






Droit naturel et idée du politique : Spinoza face à Suarez - JAVIER PEÑA

L’origine augustinienne de la pensée politique de Malebranche - HÉLÈNE BOUCHILLOUX


I – LES DEUX CITÉS

II – LA TRINITÉ

III – MALEBRANCHE CRITIQUE DE PASCAL, OU DEUX LECTURES POSSIBLES DE SAINT AUGUSTIN






Pascal et la notion de loi naturelle - PIERRE MAGNARD

Les sources de la distinction entre société et gouvernement chez Locke - JEAN-FABIEN SPITZ


I – POLITIQUE ET SOUVERAINETÉ

II – LES SOURCES DE L’IDÉE D’UNE POLITIQUE SANS SUJÉTION NI COERCITION : LAWSON

III – LOCKE ET LAWSON

CONCLUSION








Index Nominum

Notes

Copyright d’origine
Achevé de numériser




 
 
 
 


 


 
Introduction
 
YVES CHARLES ZARKA
 
Comment définir le rapport entre la pensée politique médiévale et la pensée politique moderne ? Ce rapport est le plus souvent conçu selon deux schémas opposés : celui de la continuité ou celui de la rupture. Or, la critique de la recherche des sources, des précurseurs et des influences, qui alimentait la thèse continuiste, a réactivé le discours sur la rupture selon deux orientations. Soit la pensée moderne est conçue en termes d’émancipation par rapport à l’horizon théologique indissociablement lié à la scolastique médiévale, soit, à l’inverse, elle est considérée comme une chute de la réflexion qui va de l’Antiquité à la fin du Moyen Age. Or, cette double dualité (continuité/rupture, rupture/émancipation et rupture/déclin) est trop massive pour penser le problème ou, plus exactement, l’ensemble complexe des problèmes où s’articulent pensée médiévale et pensée moderne dans le champ politique.
 
Une chose est certaine : la pensée médiévale continue à travailler la pensée moderne même dans les domaines où celle-ci redéfinit des concepts anciens ou produit des concepts nouveaux1. Les notions de 
souveraineté, de droit naturel, de gouvernement, de justice, de peuple, de propriété, etc., dans la philosophie politique moderne ne peuvent être élucidées qu’en fonction d’un horizon médiéval qui est, selon les cas, repris, réaménagé, redéfini, relancé dans le cadre de problématiques nouvelles. La question qui nous retiendra est donc la suivante : comment la pensée médiévale continue-t-elle à agir dans les doctrines politiques des XVIe et XVIIe siècles, c’est-à-dire dans un horizon intellectuel et historique qui n’est plus le sien ? Tel est précisément l’enjeu qui sous-tend les contributions au présent ouvrage.
 
La construction de celui-ci en trois parties (positions médiévales, synthèses tardives et relances modernes) vise principalement à rendre compte de la philosophie politique moderne qui, si l’on peut dire, ne cesse d’être alimentée et tourmentée par la pensée médiévale. Il suffit du reste d’évoquer trois des courants principaux de celle-ci : l’augustinisme, le thomisme et l’ockhamisme, pour se rendre compte, d’une part, de la complexité de la pensée médiévale qui ne se laisse en aucune manière ramener à un schéma unique et, d’autre part, du rôle décisif que ces courants doctrinaux jouent sur les problèmes qui occupent une place importante à l’époque moderne comme celui du rapport entre État et Église, loi naturelle et péché, individu et société.
 
Je souhaite ici souligner trois points sur lesquels la pensée médiévale continue d’agir à travers la modification moderne des enjeux et des problèmes. Il s’agit du déplacement de la notion de plenitudo potestatis, de la réinterprétation multiple de l’augustinisme et de l’infléchissement des positions thomistes dans le courant des doctrines du droit naturel.
 
Sur le premier point, il est clair que le concept moderne de souveraineté absolue, tel qu’il se trouve élaboré chez Bodin, Grotius et Hobbes, et malgré les différences importantes qui séparent ces auteurs, enveloppe le déplacement de la notion de plenitudo potestatis de l’ordre ecclésiastique à l’ordre politique, du pape au roi. Ce déplacement doit être pensé dans le cadre d’une réorganisation de la problématique théologico-politique qui affecte trois niveaux. Le premier concerne la définition même du pouvoir ecclésiastique auquel sont ôtées toutes fonctions d’obligation et de coercition, directes ou indirectes. Ainsi, selon Grotius, le pouvoir ecclésiastique se réduit à un gouvernement directif 
et déclaratif d’une nature tout autre que le gouvernement constitutif, proprement politique, qui implique obligation et coercition. Le deuxième niveau concerne le transfert théorique de la plenitudo potestatis du pape au roi. Ce transfert s’opère soit à travers la subordination de l’ecclésiastique au politique (Grotius), soit à travers leur identification (Hobbes). Le pouvoir politique se trouve investi, chez Hobbes, du double pouvoir pastoral et coercitif : « Par cette indivisibilité du droit politique et ecclésiastique chez les souverains chrétiens, il est évident qu’ils ont sur leurs sujets toute espèce de pouvoir qui peut être donné à l’homme pour le gouvernement des actions extérieures des hommes, tant en politique qu’en religion. »2 Le troisième niveau consistera en l’élaboration d’une distinction qui sépare ce que Hobbes, nous venons de le voir à l’instant, avait associé. Locke montrera ainsi que, en fonction de leur définition même, la mission pastorale confère à l’Église une fonction et une destination totalement distinctes de celles de l’État. Cette distinction achève le réaménagement moderne d’un aspect central de la problématique théologico-politique médiévale.
 
A cet égard, il faut garder deux considérations présentes à l’esprit. D’une part, cette réorganisation de la problématique théologico-politique trouve son origine dans la pensée médiévale elle-même, en particulier chez Marsile de Padoue3 et Guillaume d’Ockham4. Sur cette question comme sur plusieurs autres, on peut dire que la pensée politique moderne commence au XIVe siècle où se mettent en place non seulement des positions nouvelles sur le plan théologico-politique, mais aussi sur le plan moral et juridique. A travers la théologie de la toute-puissance et l’ontologie de l’individu, le nominalisme est le moment où se dessinent clairement les options politiques postérieures. D’autre part, on ne peut interpréter le déplacement de la plenitudo potestatis de l’ecclésiologie à la politique en termes univoques de sécularisation du 
pouvoir, voire même du sacerdoce, parce que le déplacement indiqué se fait précisément sous l’égide d’une théologie. L’autonomisation du pouvoir politique et la formation du concept séculier de l’État se sont réalisées sous l’égide d’une théologie du droit divin des rois. La sécularisation se fait donc moins par émancipation à l’égard de la théologie en général que par le passage d’une théologie sacerdotale à une théologie séculière5. La doctrine du droit divin des rois est au principe de l’État moderne.
 
Le second point, celui de la réinterprétation multiple de l’augustinisme, permet de comprendre un autre mode d’action de la pensée médiévale sur la pensée politique moderne. Il n’y a, en effet, pas un mais des augustinismes politiques au XVIIe siècle en particulier. Pour en reconnaître les conséquences politiques on se contentera ici de souligner la divergence de ses figures dans les textes politiques de Pascal et dans les considérations morales et politiques de Malebranche. L’œuvre d’Augustin est en effet lue selon deux orientations foncièrement différentes selon que l’on assoit des positions politiques sur ses aspects gnoséologique et platonicien ou johannique ou sur ses aspects sotériologique et paulinien6. L’une des grandes oppositions qui traversent l’augustinisme moderne trouve ici son enracinement. L’augustinisme est en quelque façon multiplié à travers les déplacements et les usages dont il fait l’objet. C’est ainsi que le retravail de l’augustinisme va être au cœur de la constitution du sujet affectif et psychologique avec l’élaboration des doctrines de l’amour-propre chez les moralistes du XVIIe siècle.
 
Le troisième point concerne la doctrine du droit naturel et des gens. Parmi les éléments qui ont joué un rôle prépondérant dans l’élaboration du jusnaturalisme moderne, deux sont doctrinaux et un historique. Parmi les facteurs doctrinaux, il y a le retour à Thomas d’Aquin qui se diffuse de l’Italie à l’Espagne aux XVe et XVIe siècles. Ce retour va se traduire par la substitution de la Somme théologique aux Livres des Sentences de Pierre Lombard comme ouvrage à commenter dans l’enseignement universitaire. Francisco de Vitoria a introduit cette 
innovation à Salamanque, la substitution fut ensuite entérinée par l’Université. L’autre facteur doctrinal est l’intervention dans le commentaire sur Thomas d’Aquin de positions théoriques qui relèvent d un tout autre courant, puisqu’il s’agit des positions ockhamistes en matière de droit. Cette étrange tension de deux courants intellectuellement opposés est repérable encore au début du XVIIe siècle dans le De Legibus de Suarez. Le facteur historique qui intervient dans la réélaboration du droit naturel et des gens est, bien entendu, la découverte du nouveau monde et les problèmes suscités par l’existence des Indiens. Ces trois facteurs seront au cœur des doctrines soutenues par les théologiens juristes de la Seconde Scolastique. En outre, c’est précisément sur ce sol scolastique que vont s’élaborer, depuis Grotius jusqu’à Leibniz, les théories du droit naturel qui, au croisement de la métaphysique et du droit, inventeront une nouvelle doctrine de la subjectivité juridique trouvant son accomplissement dans la détermination de l’homme comme sujet de droit7.
 
On voit donc en quels sens et selon quelles procédures la pensée médiévale agit encore dans la pensée juridico-politique moderne. Cette action est en même temps transformation de ce qui agit dans le cadre de trois grandes problématiques nouvelles. 1 – Le transfert de la notion de plenitudo potestatis de l’ordre ecclésiastique à l’ordre politique. 2 – Le déplacement d’un univers qui trouvait son fondement en Dieu en un univers qui comporte, non un, mais deux fondements possibles entre lesquels se développe une tension (laquelle deviendra plus tard une concurrence) : Dieu et l’homme. C’est dans le cadre de cette tension entre les deux fondements théologique et éthique que se forment les doctrines du sujet psychologique et affectif, d’une part, et du sujet de droit, d’autre part. 3 – Enfin, la constitution d’une théorie du pouvoir politique sur les hommes qui n’est plus pensée dans les catégories de la propriété des choses alors que celles-ci fournissaient, au Moyen Age, le principe d’intelligibilité de celle-là.
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La réception de la Politique d’Aristote au Moyen Age tardif

 
GIANFRANCO FIORAVANTI
 
La Politique d’Aristote a été reçue au Moyen Age de manière fort différente des autres écrits aristotéliciens (à l’exception peut-être de la Rhétorique et des Économiques).
 
On aura une idée de cette différence en se penchant sur les sources principales à partir desquelles le chercheur contemporain peut retracer l’influence de cet ouvrage sur les intellectuels, universitaires ou non, du XIIIe et du XIVe siècles.
 
Parmi ces sources, il y a en premier lieu le genre littéraire du commentaire, qu’il s’agisse de commentaires littéraux – tels ceux d’Albert le Grand, de Thomas d’Aquin, de Pierre d’Auvergne ou de Walter Burleigh – ou de commentaires sous forme de questions – tels ceux de Pierre d’Auvergne, à nouveau, ou de Nicolas de Vaudemont8.
 
On peut retrouver des questions directement liées aux livres de la Politique dans la littérature quodlibétique (par ex. dans les Quodlibets de Godefroid des Fontaines et d’Henri de Gand, ou dans ceux de maîtres ès arts moins connus, tels que Jean Vath et Henri de Bruxelles).
 
Mais cette littérature est loin d’être exhaustive en la matière. Elle n’est pas non plus la plus significative, que ce soit sur le plan quantitatif 
ou qualitatif, comme le soulignent d’ailleurs ceux qui sont familiers des commentaires médiévaux de la Politique : plus encore qu’ailleurs, les commentateurs semblent en effet s’en tenir à la lettre, suivant mot à mot la structure du texte, sans pour autant que ce « mimétisme » ne permette une compréhension véritable de la pensée du Stagirite, tout au moins suivant les critères historiques et philologiques modernes. Dès lors, relever les passages où le texte aristotélicien est mal compris met en lumière les présupposés du commentateur et permet ainsi d’appréhender sa pensée personnelle9. Il est rare, toutefois, que les erreurs d’interprétation donnent des aperçus théorétiques, comme c’est souvent par contre le cas dans l’interprétation des textes de physique ou de métaphysique.
 
Mieux que les commentaires, ce sont plutôt d’autres genres littéraires qui retracent la présence de la pensée politique aristotélicienne dans la culture du Moyen Age tardif Il s’agit d’un côté des Specula Principum, de l’autre des écrits de controverse (entre papauté et royaume de France sous Boniface VIII et Philippe le Bel ; entre papauté et empire sous Jean XXII et Louis de Bavière). Ces écrits concernant des genres littéraires antérieurs à l’entrée de la Politique d’Aristote dans l’Occident latin permettent ainsi de mieux repérer les différences après la diffusion du texte aristotélicien dans le milieu universitaire10.
 
Il convient ici de souligner qu’à la différence d’autres doctrines aristotéliciennes, les thèses politiques d’Aristote, une fois connues, ne vont pas remplir un vide absolu. Au contraire, elles vont se confronter à d’autres doctrines sur lesquelles l’impact sera bien évidemment différent suivant les auteurs. Nous ne faisons pas ici allusion à ce que l’on appelle la conception augustinienne de l’État et du pouvoir : on a beaucoup écrit – trop peut-être – sur le contraste doctrinal entre Augustin et Aristote en matière politique. Nous pensons plutôt à la permanence dans la culture médiévale des théories relatives à l’origine de la vie communautaire 
que Cicéron expose dans le De inventione et dans le De officiis, et que l’on peut retrouver par exemple chez Jean de Salisbury11.
 
En conséquence, si la météorologie ou la zoologie aristotéliciennes sont, au Moyen Age, la météorologie et la zoologie tout court, il en va tout autrement de la politique : le Stagirite offre une contribution certes importante, mais somme toute partielle. Il va sans dire qu’en ce qui concerne certains autres domaines du savoir, Aristote se confrontait aussi à un patrimoine d’observations et de théories antérieures. Pour rester dans le domaine de la physique, donnons l’exemple de la physiologie des animaux et de l’embryologie du De partibus animalium et du De generatione animalium : ces textes étaient précédés d’une longue tradition médicale structurée découlant de Galien. Or, il est intéressant de constater que ce sont les principes philosophiques – ou plus proprement métaphysiques – proposés par Aristote qui ont été retenus en la matière pour réorganiser entièrement la conception médicale disponible. Comme le souligne Gilles de Rome – et avant lui Avicenne – à propos du contraste entre Aristote et Galien, ce dernier avait une vaste connaissance des différentes branches de la science médicale, mais il n en connaissait pas les racines. Ce sont les écrits d’Aristote en ce domaine qui ont permis de poser les fondements et de donner une forme scientifique au matériel préexistant12.
 
Cette observation met en valeur un deuxième trait caractéristique de l’assimilation médiévale de la Politique. Ce texte d’Aristote, pourtant l’un des derniers à avoir été traduit, était attendu depuis longtemps : son existence était connue et sa traduction fort souhaitée. Entre la fin du XIIe siècle et le début du XIIIe, aussi bien la Divisio scientiae de Gundisalvi que le De ortu scientiarum de Kilwardby confirmaient déjà l’existence de science politique à l’intérieur du système général du savoir. La traduction des trois premiers livres de l’Éthique à Nicomaque laissait entrevoir existence d’une scientia politica composée par Aristote lui-même. Enfin, à partir des années 1245, les intellectuels médiévaux furent en mesure de 
se faire une idée de son contenu, en se basant sur la traduction intégrale de l’Éthique par Robert Grosseteste : les leges étaient censés constituer le sujet principal de cette science. Cela paraissait d’autant plus probable que dans les systèmes antérieurs de classification des sciences – qui ignoraient alors l’existence d’un traité aristotélicien consacré à ce sujet – c’étaient effectivement les leges (avec le De officiis de Cicéron) qui assuraient en même temps la matière et le texte de la scientia politica. Les leges étaient, en ce cas, constituées par le Corpus juris et le Decretum Gratiani, ou bien par l’activité législative concrète des imperatores et des pontifices, ou encore par les deux à la fois. Mais la Politique aristotélicienne allait foncièrement changer le panorama, Aristote traitant les lois d’une manière tout à fait différente de celle qui prévalait chez les juristes.
 
On en trouve la confirmation incontestable chez plusieurs philosophes et théologiens : Albert le Grand, Roger Bacon et Gilles de Rome soutiennent à l’unanimité que la politique avait jusqu’alors été étudiée et enseignée laicaliter et non pas philosophice, les professeurs de droit se bornant à un recueil des sentences des juges et des rescripta des empereurs, sans être en mesure d’en donner les raisons, procédant ainsi per modum narrativum et sine arte. En comparaison des véritables philosophes, ils ne sont que des mechanici, mieux, des idiotae politici, faisant usage de la politique de la même manière que les vulgares, les laid font usage de la logique, c’est-à-dire spontanément, sans avoir conscience de ses lois. Ils se réfèrent aux leges sans remonter à leurs principes de fondement. Ainsi, la différence fondamentale est, pour les philosophes évoqués, une différence formelle : le caractère propre de la Politique aristotélicienne (Politique, répétons-le, non encore dévoilée, mais seulement pressentie) devait obligatoirement être la scientificité. Ils s’attendaient à ce que, dès la découverte du texte, les lois soient soustraites à la positivité (être positae sine ratione) et déduites scientifiquement d’un certain nombre de principes rationnellement fondés13.
 
Dans le De differentia ethicae, rhetoricae et politicae, que Gilles de 
Rome rédige, alors qu’il ne connaissait que les deux premiers livres de la Politique (ce qu’on appelle la translatio imperfecta), il écrit : « Si totam haberemus politicam et esset complete tradita, traderentur in ea leges et possemus per eas descendere quasi ad speciales contractus. »14 Ajoutons que le septième livre du Speculum doctrinale de Vincent de Beauvais, issu de la génération préaristotélicienne, du moins en ce qui concerne la philosophie morale, et consacré à la politique, traite exactement de ce que Gilles de Rome appelle speciales contractus : par exemple de usufructu, de servitutibus praediorum, de testamentis, etc.
 
Lorsque, dès 1260, le texte fut intégralement mis à la disposition des lecteurs, on s’aperçut vite qu’il en allait tout autrement. Albert le Grand, dans son commentaire des livres II et VII de la Politique, se trouva obligé de reconnaître que la scientia legislativa ou legispositiva demeurait celle qui avait été formulée dans le Code, le Digeste et l’Infortiatum. La Politique aristotélicienne, quel que soit son objet propre, ne déduisait rationnellement aucune loi. La polémique des philosophes et des théologiens contre les juristes allait continuer au moins jusqu’à Oresme, mais imaginer pouvoir transformer la discipline juridique en une science au sens aristotélicien serait définitivement abandonné.
 
Quel était donc le véritable objet du texte d’Aristote ? Un siècle et demi plus tard, l’humaniste Leonardo Bruni, nouveau traducteur de la Politique, soulignait avec admiration dans une lettre à Biondo Flavio la richesse et la variété de ce texte. Que l’on songe, en effet, au livre V, avec toutes les informations historiques recueillies par Aristote dans le but d expliquer les révolutions politiques et les ruses adoptées pour assurer la durée des constitutions. C’était justement cette varietas de faits et d’exemples qui gênait les intellectuels médiévaux : économie, urbanisme, puériculture, législation du mariage... La Politique se révélait identique à l’Historia animalium, mais sans les principes scientifiquement fondés du De partibus animalium et du De generatione animalium. Finalement, Aristote donnait l’impression de procéder colligendo et narrando, Plutôt qu’en donnant des rationes.
 
 
Albert le Grand, un des premiers à s’atteler au texte de la Politique, essaya de donner une interprétation précise et exhaustive de ces références historiques, des institutions et usages du monde grec qui sont cités tout au long du texte aristotélicien15. Mais son exemple n’a pas été suivi. Walter Burleigh précisait déjà que « explanationes historiarum quae pro exemplis in pluribus locis dicti libri pronuntur decrevi relinquendas »16. Les commentateurs qui suivent – les humanistes eux-mêmes, tels Donato Acciaioli et Lefèbvre d’Étaples – omettent ces passages, pourtant essentiels, du texte : ils observent souvent que dans ces cas « philosophus narrative procedit » (exactement comme les juristes si exécrés), et que le devoir du commentateur est celui de « aperire quae Aristoteles ex re et sententia dicit », pas celui de « enodare omnium aliorum que meminit aut dicta aut gesta »17. Les intellectuels médiévaux s’attacheront donc aux questions plus proprement théoriques abordées par le texte, en premier lieu à la théorie des formes constitutionnelles soit justes, soit déviées. Notons que la Politique d’Aristote a eu du succès en Occident, tandis qu’elle demeura presque inconnue dans le monde arabe, compte tenu du fait qu’elle répondait aux problèmes réels des formations corporatives en voie de se constituer à travers toute l’Europe18. En effet, la lecture, le commentaire et l’assimilation des chapitres 6 et suivants du livre III offraient un système de principes politiques nouveaux : des pratiques de gouvernement déjà en usage en Europe, et en particulier dans les réalités urbaines italiennes, mais qui n’avaient pas encore une conscience propre, trouvèrent dans les pages de la Politique leur justification théorique et leur langage. Il suffit de mentionner l’histoire de termes et de concepts tels que regimen politicum ou bonum commune19. 
Développons ici un exemple, qui nous paraît particulièrement significatif, de ce processus d’assimilation.
 
On sait que le livre VIII de l’Éthique à Nicomaque, consacré à l’amitié, offrait déjà une description des formes constitutionnelles un peu différente de celle que les médiévaux allaient découvrir quelques dizaines d’années plus tard dans la Politique. Dans son commentaire de cette section de l’Éthique, Albert le Grand désigne l’aristocratie comme étant la « ordinatio parium in principatu qui pari utuntur dignitate, quos barones vulgariter vocamus » (le système de ceux qui participent de manière paritaire au pouvoir, ceux qu’on appelle, dans la langue vulgaire, pairs ou barons), et la tymocratie (qui correspond à la politia de la Politique) comme étant la « ordinatio ministeriorum, sicut magistratus pistorum, coquorum... et huiusmodi » (le système des gildes des artisans, tels les magistrats des meuniers, des cuisiniers, etc.). Il les traite toutes les deux comme des parties de l’unique integra potestas, c’est-à-dire le regnum. Vingt ans après, au début de son commentaire sur la Politique, lorsqu’il prend connaissance de la distinction entre regimen regale et regimen politicum, il adopte ce même modèle d’interprétation : lorsque quelqu’un exerce le pouvoir sans qu’il lui vienne d’autrui, il s’agit de regimen regale ; il s’agit par contre de regimen politicum lorsque le pouvoir est exercé par délégation, par quelqu’un qui « est subiectus regi qui eum in partem suae sollicitudinis constituit ». C’est seulement dans le livre III qu’Albert le Grand apprend que le regnum n’est pas la seule forme de gouvernement dont il soit possible de proposer une théorie ; il s’efforcera alors de mettre en rapport des institutions propres aux villes grecques avec des pratiques parallèles, propres aux villes italiennes contemporaines. Cette approche est évidente chez le « républicain » Ptolémée de Lucques. Dans son De regimine principum, Gilles de Rome à son tour, lorsqu’il parle des species principantium, en référence explicite à Politique III, 7, envisagera le principatus multorum comme l’équivalent de la structure politique des civitates Italiae20.
 
 
Reconnaître la possibilité de formes différentes de gouvernement, chacune avec son fondement théorique, en les faisant correspondre à des réalités existantes, va permettre de briser le monopole du regnum et élargir le débat sur la meilleure de ces formes. C’est une quaestio que l’on rencontrera à partir de la fin du XIIIe siècle chez tout auteur médiéval ayant abordé le thème politique, question restée inconcevable avant la connaissance de l’œuvre d’Aristote. La Politique est donc à l’origine d’un problème nouveau, riche en développements successifs. Il suffit de rappeler que c’est justement de cette discussion que vont naître les premiers signes d’une théorie du gouvernement mixte21. Mais ce n’est pas le texte aristotélicien qui guide le choix des différentes solutions qu’on donne au problème : il est plutôt utilisé comme l’argument de réserve pour ou contre la solution adoptée. Un exemple très éloquent se rencontre dans le chapitre 4 de la deuxième partie du livre III du De regimine principum de Gilles de Rome, intitulé : « Quibus rationibus ostendi potest quod appareat melius esse civitatem aut provinciam regi pluribus quam uno et quomodo solvi possunt rationes illae. » Dans ce cas, le chapitre 11 du livre III de la Politique est interprété et organisé comme une véritable quaestio, dans laquelle Aristote présente les arguments qui s’opposent à la supériorité du regnum avant d’apporter une solution : « Hanc dubitationem Philosophus venatur... assignans rationes multas quod melius sit dominari multitudinem... sed postea tangit quaedam per quae obiectiones huiusmodi solvi possunt. »22 Or, le caractère aporétique de plusieurs passages parmi les plus intéressants de la Politique était précisément ce qui autorisait cette attitude. C’est le cas de deux autres questions similaires à celle que nous venons d’évoquer : « Utrum melius sit regimen regni ire per hereditatem vel per electionem », « Utrum civitas melius regatur optima lege an optimo 
viro ». Elles vont devenir un topos dans la discussion des thèmes politiques au cours du Moyen Age tardif. Ces questions tirent respectivement leur origine de Politique III, 7 et III, 15. Dans son commentaire littéral, Pierre d’Auvergne, cherchant à se repérer dans la complexité des questions, des réponses partielles et des objections successives caractérisant le texte aristotélicien, soutient qu’Aristote développe une argumentation ad utramque partem, ce qui signifie que « rationes utraeque aliquid veri concludunt ». Voilà pourquoi, dès qu’on passe du commentaire à l’argumentation autonome, les rationes d’Aristote peuvent apporter leur soutien à des solutions diamétralement opposées. Un exemple : Godefroid des Fontaines aborde le problème du rapport entre leges et princeps dans la quaestio 17 de son onzième Quodlibet et conclut que la loi jouit d’une primauté absolue. Dans ce but, il se réfère à des arguments tirés de Politique III, 16. Par contre, dans son De regimine principum, Gilles de Rome se prononce tout aussi vigoureusement pour la supériorité du rex par rapport à la lex (ou, plus précisément, à la lex positiva et non à la lex naturalis). Les mêmes arguments adoptés par Godefroid en faveur de la supériorité de la loi sont invoqués par Gilles de Rome comme constituant des objections qu’Aristote avait développées, avant de donner une solution immédiatement après : « Philosophus adducit rationes duas quod melius sit politiam regni regi optima lege quam optimo rege... sed quod hoc non simpliciter fatendum ostendit ibi Philosophus in eodem tertio » (III, 2, 29)23. Pour Gilles de Rome, l’argument décisif consiste en ce que, si détaillées soient-elles, les lois ne sauraient prévoir toutes les possibilités ; afin de corriger ce que Gilles de Rome appelle defectus legales, il faut donc que le roi soit supérieur à la loi. Or, à la lecture du passage qui correspond dans le texte d’Aristote, on s’aperçoit que cette remarque est présente mais sans avoir l’importance que Gilles de Rome lui confère. Mais ce dernier – et dans une certaine mesure Godefroid – utilisait le texte de la Politique pour aboutir à des conclusions dont il était seul responsable. Il s’agissait bien là d’une option 
intellectuelle et politique de ces maîtres, Aristote n’offrant que le schème global et un matériel argumentatif ad utrumlibet24.
 
Toutefois, au-delà de ces observations, il convient de se demander si la véritable nouveauté introduite par le texte d’Aristote n’est pas que l’homme y est conçu comme un animal naturaliter social et politique. N’est-il pas exact que l’idée de l’origine naturelle des structures politiques rompt avec la tradition antérieure pour ouvrir le chemin de la modernité ? Nous savons que c’est à Walter Ullmann que revient la formulation de cette thèse qu’il a exposée dans de nombreux livres et articles. En simplifiant, on peut dire que selon Ullmann ce sont les premiers chapitres du premier livre de la Politique qui ont abouti au fondement théorique de l’autonomie de l’État, tout en proposant un modèle de l’origine du pouvoir selon lequel ce dernier procéderait du bas vers le haut, des cives vers le principans. Dès la fin du XIIIe siècle, et tout au long du XIVe, ces deux positions allaient, selon Ullmann, battre en brèche la vision antérieure, augustinienne et théocratique, selon laquelle la justice véritable – et donc les lois et la vie politique en général – n’est possible que grâce à la renaissance des croyants au moment du baptême, et le pouvoir découle directement de Dieu, se transmettant d’abord aux gouvernants, puis de ces derniers aux sujets.
 
Les théories avancées par Ullmann ont souvent été critiquées, mais aussi reprises, comme tout récemment par Tillmann Strüve, d’après lequel la Politique d’Aristote inaugura, à partir du Moyen Age tardif, un procès de sécularisation à la suite duquel naquit l’idée d’un État laïque pourvu d’une moralité autonome25.
 
Sans traiter ici de manière exhaustive la question, il convient de rappeler 
que les analyses détaillées concernant les différentes formes d utilisation du texte aristotélicien suivant les auteurs sont encore peu nombreuses26. Je me bornerai donc à développer l’observation de Francis Oakley, qui a critiqué les thèses d’Ullmann en attirant l’attention sur le fait suivant : un auteur comme Jacques de Viterbe, un des tenants de la thèse théocratique et descendante du pouvoir, a pourtant réussi à exploiter certains arguments aristotéliciens en sa faveur27. A côté de Jacques de Viterbe, d’autres noms célèbres pourraient être cités : Gilles de Rome, Ptolémée de Lucques, Guy Vernani de Rimini. Tous ces auteurs connaissaient bien et divulguaient les thèses aristotéliciennes sur l’origine naturelle de la vie sociale – notamment à travers des commentaires sur l’Éthique ou la Politique. Toutefois, lors de la controverse entre papauté et pouvoir séculier, ils furent des défenseurs acharnés de la subordination des reges – et de toute autre autorité laïque – à la suprema potestas du pontife romain.
 
En ce qui concerne Gilles de Rome, il demeura à mon avis fidèle, dans son De regimine principum, à la théorie aristotélicienne de l’origine naturelle de la civitas, plus encore que tout autre commentateur ou utilisateur de la Politique. En effet Thomas d’Aquin, dans son De regno, introduisait à ce propos l’idée – non aristotélicienne – de l’homme conçu en tant qu’animal ayant des besoins. A la différence des autres animaux, la nature ne lui offre pas immédiatement la nourriture, la protection contre le froid, les armes de défense ou d’attaque pour sa survie : afin d’obtenir tout cela, l’homme est obligé de s’associer à d autres hommes. Ce thème est absent du commentaire de Thomas d’Aquin sur la Politique, et pour cause : il n’est pas aisé d’articuler cette conception et celle d’Aristote ! Nous sommes en effet en présence d’une « naturalité » qui semble se fonder sur l’insuffisance de la nature, de la nature humaine tout au moins. Thomas soutient qu’à la place de 
la nourriture, de la fourrure, des cornes et des griffes, « data est homini ratio per quam sibi haec omnia officio manuum posset praeparare » (à l’homme on donne la raison, moyennant laquelle il peut, grâce aussi au travail de ses mains, se procurer tout cela). Cette ratio, ce donum dont Thomas d’Aquin ne nous dit pas ici la source, pourrait aisément être interprété comme un remedium. C’est exactement ce que fait Ptolémée de Lucques : en s’appuyant sur Thomas d’Aquin, il fera de la situation initiale de nécessité qui caractérise l’homme une conséquence du péché originel au lieu d’une donnée naturelle28.
 
Gilles de Rome, tout en se référant lui aussi à la thèse de Thomas d’Aquin, soulignera par contre que cette situation s’enracine dans la nature humaine et dans la nature en général. Comparé aux autres animaux, l’homme possède la complexio physica la meilleure, c’est-à-dire une complexio mediana ; à la différence des autres animaux, il ne peut donc pas utiliser la nourriture qui se trouve immédiatement à sa disposition dans l’environnement et ses vêtements naturels, pour ainsi dire, ne lui suffisent pas : il a besoin d’une nourriture « épurée », c’est-à-dire cuite et élaborée, et de vêtements divers. Afin de satisfaire ce besoin, qui se fonde sur la structure naturelle de l’homme, la nature lui a donné la main qui est « organum organorum » (Gilles de Rome cite ici Aristote) et le langage, c’est-à-dire les conditions premières de la vie en société29. Ainsi, la présence d’un besoin ne relève pas d’une infériorité, mais au contraire d’une supériorité naturelle de l’homme sur les autres animaux, ce qui fait de sa vie sociale un phénomène naturel « au deuxième degré » pourrait-on dire. Cependant, vingt ans après Gilles de Rome soutiendra dans le De ecclesiastica potestate la subordination complète du regnum au sacerdotium en des termes qui correspondent parfaitement au modèle théocratique et descendant dont a parlé Walter Ullmann.
 
Dire ici qu’il s’agirait d’un retour à l’ancienne vision augustinienne, ou bien penser que Gilles de Rome change de position n’est pas éclairant. Pour ma part, je propose l’hypothèse suivante, qui nécessite 
encore un approfondissement théorique et l’analyse plus large de textes et d’auteurs différents : les auteurs médiévaux ont presque tous interprété la « naturalité » aristotélicienne comme faisant partie de l’ordre de la causalité finale. Le commentaire de Pierre d’Auvergne est particulièrement clair à ce propos. Lorsqu’il commente Politique III, 1280 b 33 – 1281 a 10 (« Sed bene ipsius vivere communicatio ex domibus et generibus... »), il soutient qu’Aristote parle ici de la cause formelle de la civitas – il s’agit de la communicatio – , de sa cause matérielle – ex domibus et generibus – , mais surtout de la cause principale, la cause finale, qui consiste en ce que l’homme doit mener une vie en accord avec la vertu parfaite, en vue de laquelle la vie politique est ordonnée30. Il est évident que ce qui fait ici défaut, c’est la cause efficiente. Or, ce qui vaut pour la civitas vaut aussi pour le pouvoir politique ; ce dernier aussi, selon Aristote, tire sa détermination et sa légitimité de sa fin ; on pourrait même dire que l’un est naturellement donné avec l’autre. Le problème qui passionne Aristote n’est pas celui de savoir comment le pouvoir est engendré, mais comment il se corrompt, dans le sens technique et naturaliste de generatio et corruptio (cf. Politique V, 1 s.). Étant donné qu’il est un instrument en vue du bene vivere, c’est-à-dire de la vie selon la vertu, le point fondamental est qu’il doit être exercé par des hommes vertueux. La discussion de la légitimité du pouvoir de la multitudo donne un exemple de la façon dont les intellectuels médiévaux ont saisi ce concept : ce pouvoir est acceptable dans un seul cas, celui d’une multitudo in qua quisque habet aliquid virtutis et prudentiae (multitude où chacun participe de la prudence et de la vertu ; cette multitude coïncide en fait avec la multitudo aggregata ex sapientibus, maioribus et prudentibus et mediocribus de populo)31. Or, si l’on s’en tient à cette vision, le pouvoir suprême appartient à celui qui gouverne en vue de la fin suprême. Dès lors, si l’on soutient que la fin dernière de l’homme n’est pas exclusivement terrestre, mais qu’elle consiste dans la vision béatifique de Dieu, et que cette vision ne peut être saisie que par l’intermédiaire du pouvoir sacerdotal, alors ce dernier sera le guide suprême, auquel tous les 
autres pouvoirs doivent se subordonner, tout comme les moyens sont subordonnés au but et existent en vue de ce dernier. Ce genre d’argumentation se rencontre dans la De ecclesiastica potestate de Gilles de Rome : « Intencio principis saecularis... est et esse debet inducere homines ad virtutem ; sed homines virtuosi sunt apti nati et sunt dispositi ad obediendum potencie spirituali ; ergo potestas secularis... videtur intendere tamquam finem disponere cives et suos subiectos ut obediant spirituali potencie. »32 De la même manière, Guy Vernani démontre dans De potestate summi pontificis que le pouvoir civil est subordonné au pouvoir ecclésiastique « per ordinem causarum finalium »33. Le champ concret d’application de cette supériorité change évidemment selon les auteurs, mais l’extension plus ou moins grande de ce champ dépend de facteurs divers, indépendants de l’argument théorique concernant la fin dernière de l’action humaine. Au-delà des différentes applications, le modèle commun demeure aristotélicien. C’est ainsi qu’un des tenants les plus acharnés de la thèse théocratique, Jacques de Viterbe, peut affirmer que le pouvoir civil trouve son premier fondement dans l’inclination naturelle de l’homme à la vie sociale, en citant à l’appui de cette thèse le premier livre de la Politique ; mais il peut également ajouter ensuite qu’il s’agit d’un premier niveau encore imparfait (materialiter et inchoative), qui tire sa perfection finale du pouvoir spirituel (perfective et formaliter)34.
 
Quant au fait que la fin dernière doive être unique, les médiévaux pouvaient lire cette doctrine aussi bien dans le premier livre de l’Éthique à Nicomaque que dans la conclusion du livre XII de la Métaphysique 
(où, d’ailleurs, elle est appuyée par un exemple politique). Qu’Aristote, un païen, ne sache pas, materialiter, quelle était cette fin dernière, n’enlevait rien, aux yeux de ces auteurs, à la validité de son argumentation.
 
Or, les tenants de l’autonomie du pouvoir civil avaient en commun avec leurs adversaires l’adhésion à cette structure fondamentale de la pensée aristotélicienne, et il ne leur était pas facile de formuler l’idée de deux fins dernières rigoureusement séparées, qu’il serait impossible d ordonner selon une hiérarchie. La seule tentative en ce sens se trouve à mon avis dans le De monarchia de Dante qui soutient que l’homme (ou, pour mieux dire, l’humanité) peut atteindre dès cette vie – grâce à l’exercice collectif des vertus éthiques et dianoétiques, fondé sur les philosophica documenta – une félicité qui comble parfaitement son désir naturel. L’autorité politique existe pour amener les hommes à atteindre ce but qui est donc tout à fait autonome de la Révélation et de l’Église. cette façon Dante transposait dans le domaine politique des conceptions qui étaient le propre de ces maîtres ès arts de la fin du XIIIe siècle qu’on appelait autrefois les averroistes latins. Mais de cette conception même découlait la nécessité d’une auctoritas unique, s’étendant de droit à tous les hommes, chrétiens ou non chrétiens, et usant des autres pouvoirs comme d’instruments. Cette théorie s’opposait non seulement aux faits, mais aussi à l’idée désormais communément admise de la légitimité de plusieurs formes constitutionnelles indépendantes les unes des autres : une idée découlant elle aussi de la Politique d’Aristote. Jean Quidort, par exemple, affirme qu’il n’est absolument pas nécessaire qu’un pouvoir politique suprême existe, comme l’Empire, au-dessus des civitates et des regna35.
 
Ceux qui voulaient soutenir de manière théorique l’autonomie du regnum vis-à-vis du sacerdotium se sont donc trouvés dans la nécessité de chercher d’autres fondements. Jean Quidort, par exemple, a conçu le dominium, en tant que droit de propriété sur les biens acquis grâce à 
l’activité individuelle, comme une donnée antérieure à l’institution du pouvoir politique ; ce dernier, en tant que jurisdictio, existe en vue d’une jouissance ordonnée de la propriété de la part des individus. Le pouvoir ne surgit donc pas en vue d’un but à atteindre, c’est-à-dire que ce but s’identifie avec la défense et, le cas échéant, la modération d’un droit préexistant et originaire. C’est justement cette fonction qui le rend tout à fait autonome par rapport au pouvoir ecclésiastique36. Un chemin différent a aussi été suivi, cherchant à partir des concepts proprement juridiques de consensus et de représentation le moyen de légitimer le pouvoir dès sa naissance et pendant toute la période de son exercice. Mais, dans les deux cas, quoique de manière différente, l’on se situe au-delà du modèle aristotélicien37.

 
 


 


 
La théologie de l’autorité politique chez saint Thomas
 
BERNARD BOURDIN
 
Parler de la pensée politique de saint Thomas ne doit pas nous faire oublier que c’est toujours chez lui le pôle théologique qui l’emporte sur pôle politique. Théologie ne signifie pas théologie rationnelle ou naturelle, mais discours qui part du Dieu de la révélation chrétienne. Il s’ensuit deux conséquences : la première est que le politique est forcément inséré dans une théologie de la création et la seconde, que le terme de cette création est dans le salut final en Jésus-Christ (Som. théol., IIIa pars.), ce qui situe en aval le politique dans une perspective eschatologique. Il n’en demeure pas moins que c’est à partir d’une méthodologie philosophique puisée pour l’essentiel dans la pensée Aristote que saint Thomas a élaboré sa théologie, et en l’occurrence sa théologie de l’ordre et de l’autorité politique.
 
Saint Thomas enseigne en effet qu’Aristote a parlé dans l’Éthique à Nicomaque du bien « imparfait » : celui qui peut être possédé en cette vie. Or, éclairé par la révélation et s’appuyant sur cette propre constatation d’Aristote, saint Thomas distingue le bonheur tel que nous pouvons l’atteindre en cette vie, nécessairement imparfait, et le bonheur auquel nous pouvons parvenir après notre mort, seul parfait et donc seul méritant d’être nommé bonheur au sens plein, qui consiste dans la vision de l’essence divine.
 
Certes, chez Aristote, le bonheur peut aussi se réaliser de deux manières, d’ailleurs ordonnées entre elles : l’une, moins parfaite, mais Plus proportionnée à l’homme, sera la vie pratique au sein de la cité ; 
l’autre, plus excellente, est la vie contemplative par l’étude de laquelle s’achève l’Éthique à Nicomaque. Cependant, la comparaison ne peut aller plus loin, car ce serait oublier que pour saint Thomas, le monde créé a dans son ensemble valeur de médiation vers une autre réalité. L’ordre politique, le bonheur qu’il réalise comme bien commun de la cité ne se suffit pas à lui-même, ce qui signifie que parler de la théorie du bien commun politique chez saint Thomas ne doit jamais nous faire perdre de vue l’origine théologique et la finalité théologale du bonheur. Il faut donc se garder de l’erreur qui consisterait à séparer le politique du religieux d’une façon telle qu’aucun rapport ne puisse subsister entre eux : ce serait précisément oublier que chez saint Thomas l’ordre immanent au monde est une médiation de l’ordre qui relie l’homme à Dieu. Mais il ne serait pas moins illusoire, pour se garder d’un divorce aussi regrettable, de tendre à nier la spécificité des deux ordres et donc leur distinction. Ce que saint Thomas semble avoir le plus clairement aperçu, c’est qu’on ne peut saisir l’unité des deux ordres que si d’abord et en même temps on les pense autres. La détermination d’un niveau spécifique correspondant au politique signifie à la fois qu’un objet formel irréductible à tout autre nous est offert, qui réclame un type d’intelligibilité et un style d’action originaux, et que cet ordre distinct n’est pas sans rapports avec les autres ordres humains. Ce sera précisément la tâche d’une réflexion méthodologique de codifier le mode de rapports qui sauvegardera la spécificité et la cohérence des différents niveaux, s’agissant de la finalité et de la genèse de l’autorité politique puis du statut épistémologique de la raison et de la loi naturelle divine. Nous pouvons reconnaître ici la théorie de la subordination que saint Thomas a d’ailleurs reprise dans la philosophie d’Aristote. Elle consiste en un agencement de deux activités de biens superposés.
 
Le dynamisme de l’une pénètre et supporte celui de l’autre, chacune dans son ordre et selon son mode propre étant cause totale du résultat produit. Il en est ainsi des rapports de la loi naturelle à la loi divine, et du plan politique au plan religieux.
 
Cette distinction des ordres par la théorie de la subordination met en échec toute emprise totalisante, qu’elle provienne de l’autorité politique 
ou de l’autorité spirituelle. La théorie du bien commun politique tel que le conçoit saint Thomas est en ce sens-là paradoxale.
 
Elle implique le caractère incontournable de la rationalité politique, grâce à laquelle se réalise le bien commun, mais elle implique également Un indice théologique à cette même raison politique tant pour la constitution de la communauté que pour l’émergence de l’autorité politique.
 
I – L’AUTORITÉ POLITIQUE : AGENT DU BIEN COMMUN
 
Selon le principe de causalité métaphysique aristotélicien, la communauté politique est constituée par une cause à la fois formelle et finale : c est le bien commun qui, à titre d’une réalité conçue et désirée, est le principe d’ordre et d’unité qui fait de la simple multitude des hommes juxtaposés une communauté. Par ailleurs, c’est au sens où l’on que l’homme veut naturellement la communauté des citoyens qu’on peut ajouter aussi qu’il veut naturellement l’autorité politique qui le dirige38.
 
Dans tout ce qui est ordonné à une fin, et où il arrive de procéder par diverses voies, on a besoin d’un principe directeur par lequel on atteigne directement la fin à laquelle on doit tendre.

 
Autrement dit, vouloir la communauté politique, c’est identiquement vouloir cette incarnation visible de l’autorité politique, sans laquelle il n’y a pas de communauté. Lorsque nous disons que l’homme est un être naturellement politique, nous voulons dire plus concrètement qu’il est un être naturellement gouverné ou gouvernant ! Cependant, il faut préciser la nature de ce désir de l’autorité : la fin à laquelle aspire essentiellement l’homme ici-bas, c’est le bien commun, ce qui signifie que la cause finale et formelle demeure 
première ; par conséquent la nécessité de l’autorité politique n’a d’intérêt que comme agent du bien commun. En dehors de cette visée, il n’est pas d’autorité qui soit légitime. L’homme ne veut l’autorité que dans la mesure où elle est rationnelle. Rationnel veut dire dans ce contexte que l’autorité politique a une finalité morale et c’est cette finalité qui conditionne l’exercice de l’autorité politique. Cette finalité que nous reconnaissons dans le bien commun implique elle-même que la souveraineté39 repose totalement dans le corps politique. Le Prince ne peut qu’incarner le corps politique et le bien commun. Nous rencontrons ici une des thèses les plus importantes de la pensée politique de saint Thomas. Celle-ci entraîne l’idée qu’il y a simultanément corrélation et opposition entre le corps politique et l’autorité. Mais, c’est justement ce concept ainsi défini de la souveraineté qui permet de comprendre au mieux l’essence et le rôle de l’autorité politique. Soulignons d’abord le point de vue selon lequel est confirmée la corrélation entre le corps politique et l’autorité. Un certain nombre de textes provenant du traité de la loi sont très clairs dont celui-ci40 : 


Rappelons-nous que la loi vise d’abord et principalement l’ordre en vue du bien commun. Établir un ordre en vue du bien commun, cela revient à la multitude tout entière ou à quelqu’un qui représente la multitude. C’est pourquoi le pouvoir de légiférer appartient à la multitude entière ou bien à un personnage officiel qui a la charge de la multitude. La raison en est qu’en tous les autres domaines, c’est toujours à celui dont la fin relève directement qu’il revient de tout ordonner en vue de cette fin.

 
Selon tous ces textes, le pouvoir de gouverner et de porter des lois repose fondamentalement dans la communauté, c’est donc pour cette raison qu’un tel pouvoir se définit par le bien et la communauté elle-même. Que ce pouvoir soit concrètement exercé non par la multitude des citoyens, mais par le Prince, cela revient au même, puisque celui-ci est l’ensemble des citoyens. Le Prince exerce ses fonctions au 
titre de personne41 publique, au sein de laquelle s’incarne l’autorité qui, en elle-même, le dépasse42 : 


Le peuple parmi lequel une coutume s’introduit, peut se trouver en deux Etats. S’il s’agit d’une société libre capable de faire elle-même sa loi, il faut compter davantage sur le consentement unanime du peuple pour faire observer une disposition rendue manifeste par coutume, que sur l’autorité du chef qui n’a le pouvoir de faire des lois qu’au titre de représentant de la multitude.

 
L expression de « représentation de la multitude » que nous lisons chez saint Thomas, demande une explication. Elle ne doit pas être interprétée dans le sens d’une délégation mais plutôt par celui de personnification. Nous voulons écarter par là l’idée selon laquelle les membres de la communauté se démettraient du pouvoir qui originellement leur appartient, en faveur du Prince qui serait alors souverain indépendamment de la communauté. Les termes employés par saint Thomas ont une signification précise et technique, qui connote deux idées ; premièrement, le Prince personnifie celui dont il est le vice-gérant, deuxièmement, cette vice-gérance est une fonction au service des personnes représentées. Ainsi l’autorité incarnée par le Prince est celle de la communauté politique tout entière, pour autant que celle-ci, visant la réalisation du bien commun, porte en elle-même le pouvoir de déterminer les lois qui conduiront à ce bien. L’autorité personnifie le corps politique, non pas en ce sens que celui-ci est absorbé par le premier, mais parce qu’il existe une corrélation de l’un avec l’autre. Dans cette perspective, le corps politique ne désigne pas la multitude empirique des personnes, mais la multitude des citoyens en tension vers la fin visée qu’est l’unité. On ne saurait en effet se déléguer à soi-même une activité et une autorité que l’on possède déjà. Dès lors qu’une communauté existe comme ordination au bien commun, elle dispose de l’autorité nécessaire à la détermination des lois qui réaliseront concrètement ce bien commun, et également quand il s’agit de faire appliquer ces lois. 
Autrement dit, il n’existe pas de communauté sans bien commun, mais il ne peut y avoir non plus de bien commun sans le Prince, qui personnifie l’autorité de la communauté politique. Par conséquent, bien que la personnification de la communauté par le Prince prenne la forme d’une extériorisation, il ne se produit en réalité qu’un déplacement du même au même. A l’inverse d’une théorie contractualiste, l’autorité publique n’appuie pas sa légitimité sur des individus isolés nouant un contrat entre eux, et déléguant ensuite leur souveraineté, mais dans la totalité ordonnée qu’est la communauté. Dans ce sens, le droit est d’emblée public puisque la personne en tant que telle n’est pas sujet de droits, mais seulement le citoyen, membre d’un ordre politique.

 
II – OÙ COMMENCENT LES LIMITES DE L’AUTORITÉ POLITIQUE ?
 
Pour désigner les éléments constitutifs de la communauté politique saint Thomas recourt à une formule très dense43 : 


Une hiérarchie est un gouvernement unique, c’est-à-dire une multitude ordonnée et unifiée sous l’autorité d’un chef.

 
Ici est soulignée l’opposition entre la multitude et le Prince puisqu’ils représentent deux pôles de la sphère politique. Cependant, cette opposition est vite infirmée, puisque la gubernatio principis est déjà dans la multitudo ordinata : ces deux pôles ne sont que des modes d’apparaître du même bien commun, qui commande tout à titre de fin. G. de Lagarde exprime bien cette idée de fond de la pensée politique de saint Thomas : 


Le support du pouvoir, c’est la personne sociale, transcendant la multiplicité des Individus, exprimant le bien commun et s’achevant par la subordination de la communauté à sa fin, voire à son gouvernement44.

 
 
Pour résumer la théorie thomiste de l’autorité politique, rappelons qu’elle est de nécessité naturelle, autrement dit interne : la personne ne peut se vouloir sans se vouloir comme être politique, et par surcroît elle ne peut pas ne pas vouloir se reconnaître dans le Prince qui la dirige. En conséquence, l’autorité politique n’est que la figure concrète d’un dépassement qui s’opère à l’intérieur de l’homme. Ce dépassement opéré par l’autorité politique revêt la forme d’une contrainte sociale en sachant qu’elle n’est que l’extérieur d’un intérieur. Ce dépassement met en évidence le caractère spécifique de l’homme, à savoir la rationalité, et cela en ce double sens qu’il l’incarne et la promeut. Finalement, le processus politique n’est rien d’autre que l’acte par lequel l’homme se reconnaît lui-même dans l’autorité politique puisque celle-ci correspond à une exigence de la nature humaine. Il ne peut donc y avoir d opposition entre la vie privée et la sphère publique car la théorie thomiste de l’autorité politique conditionne, au moyen de la contrainte, le dépassement de la vie privée vers la sphère publique. De la sorte, l’autorité politique fait le citoyen et par là même actualise la possibilité de la parole : 


Ceci est encore montré très évidemment par le fait que le propre de l’homme est de se servir de la parole, par laquelle chaque homme peut exprimer aux autres la totalité de sa pensée45.

 
Ce pouvoir de communication présuppose et fonde en même temps la vie politique. L’existence de la parole signale l’insuffisance de homme par opposition à l’animal, ce qui fait dire à saint Thomas que homme adopte la condition politique. Ainsi, chez le Docteur Commun, la non-suffisance de l’homme à lui-même implique trois contreparties : la parole, la raison et la condition politique, la dernière permettant le déploiement des deux précédentes. Il faut noter ici que l’on ne saurait prendre tout à fait au sérieux cette articulation entre parole, raison et condition politique qu’établit saint Thomas, sans admettre que c’est à partir du modèle de la vie politique, que peut, et même que doit être abordé le problème de l’intersubjectivité. Cela ne signifie pas 
qu’elle ne peut pas déborder le politique, mais elle ne se constitue humainement que par sa médiation. Si la parole est le signe et la conséquence de la rationalité, elle ne peut être enfermée dans la vie privée de l’homme, ni exprimer des concepts ou des intérêts purement individuels : elle a une dimension politique, « politique » signifiant précisément « rationnel » et « humain ». L’autorité politique n’intervient pas pour briser la communication des hommes entre eux, mais au contraire pour amplifier leur relation en vue du bien commun et c’est ici que l’autorité politique trouve sa limite. Cette limite ne consiste pas à uniformiser mais à « unifier » la multitude par la raison et la parole. Cette limite n’est pas imposée par une autorité extérieure, que ce soit celle de l’Église ou de la conscience individuelle. C’est la nécessité naturelle et la finalité du bien commun à laquelle elle doit assigner la communauté politique qui lui donne sa propre limite. La loi positive qu’elle promulgue n’est loi qu’en tant qu’elle est juste46 : 


Mais, les lois peuvent être injustes de deux façons. D’une part, leur opposition au bien général, étant en contradiction avec les points ci-dessus indiqués ; soit leur but, ainsi quand un chef impose à ses sujets des lois onéreuses qui ne concourent point au bien général, mais plutôt à sa propre cupidité ou à sa propre gloire ; soit du fait de leur auteur, qui porte par exemple une loi et outrepasse le pouvoir qui lui a été confié ; soit encore en raison de leur teneur, par exemple lorsque les charges sont réparties inégalement dans la communauté, lors même qu’elles seraient imposées en vue du bien commun. Des lois de cette sorte sont plutôt des violences que des lois, parce qu’ « une loi qui ne serait pas juste, ne paraît pas être une loi » selon le mot de saint Augustin. Aussi de telles lois n’obligent-elles pas au for de la conscience à s’y conformer, sinon peut-être pour éviter le scandale et le désordre.

 
Cette norme rationnelle soumet l’autorité politique à une exigence morale, mais il nous reste à comprendre comment elle y répond. Il est bien évident que dans sa réalité concrète, cette constitution juridico-politique est composée d’hommes soumis aux passions et par conséquent tentés de ne rechercher que leur bien particulier. Ce constat inhérent à la condition humaine apparaît d’autant plus vrai pour ceux 
qui exercent l’autorité politique ; ils peuvent être tentés de détourner à leur profit les institutions et les organes destinés à promouvoir le bien commun47.

 
III – LA CITÉ : SUJET CONCRET DE L’ATTRIBUTION DE L’AUTORITÉ POLITIQUE
 
Ceci nous conduit à examiner le problème de l’attribution de l’autorité politique. Nous laisserons pour l’instant de côté la question relative à l’origine ultime de l’autorité politique, nous rappellerons seulement quel est, selon saint Thomas, le rôle du peuple dans la désignation du sujet concret de l’autorité qu’est le Prince. Il ne fait aucun doute que saint Thomas estime que, de par la nature même de la communauté politique, c’est au peuple qu’il revient de désigner, quel que Soit le mode concret de cette désignation, le sujet de l’autorité politique. Dans la Somme théologique, une objection fait remarquer que, dans la loi mosaïque, Dieu s’est réservé la nomination du Prince et qu’il n’appartient au peuple que de désigner les chefs subalternes ; mais justement, répond saint Thomas, c’est là un cas particulier et tout à fait original48. « Dieu gouvernait ce peuple avec une sollicitude particulière » dont témoigne le Deutéronome (7, 6) : 


Yahvé ton Dieu t’a choisi pour être son peuple à part. Pour ce motif, le Seigneur s’est réservé d’instituer lui-même le chef suprême, à la prière de Moïse.

 
En dehors de ce cas, on ne saurait invoquer la désignation surnaturelle ou de droit divin en faveur d’un homme ou d’une assemblée. De même, saint Thomas ne pense pas qu’il y ait de désignation naturelle, si l’on entend par là qu’une famille ou une race seraient douées d’attributs 
qui feraient d’elles, naturellement, des gouvernants49. Du point de vue naturel, tous les hommes sont égaux, en cela même qu’ils sont des hommes. Le texte d’Aristote que commente saint Thomas50 ouvre pourtant la voie à une mesure d’exception. Si l’on se trouve en présence d’une race, ou d’une personne, qui brille en vertu à tel point qu’elle dépasse toutes les autres, il ne sera que justice d’attribuer à cette race ou à cette personne une qualité royale, car il est conforme à la nature que celui qui l’emporte en vertu soit le maître des autres. Les termes qu’emploie saint Thomas ne doivent pourtant pas nous tromper : la race ou la personne en question ne doivent pas être considérées automatiquement comme investies d’une autorité : qualité n’est pas autorité, il faut donc que le peuple ratifie par un choix libre la désignation qu’une qualité peut ébaucher, mais non conclure.
 
Il reste donc que l’optima ordinatio principum, selon l’expression de saint Thomas51, c’est la désignation par le peuple. Il est essentiel de souligner que saint Thomas parle très précisément de la désignation du Prince, sans préjuger aucunement de la forme du régime. En d’autres termes, on ne saurait déduire de sa thèse que la seule forme de régime conforme au droit naturel est ce que nous appelons aujourd’hui la démocratie. C’est au contraire en toute forme de régime que la désignation revient au peuple : le Prince ainsi nommé par suffrage sera le vice-gérant de la communauté politique pour gouverner celle-ci, selon la forme de régime en vigueur (c’est d’ailleurs au peuple lui-même que revient le choix de cette forme de régime).
 
Pour saint Thomas, cette théorie est essentiellement philosophique, et non pragmatique. Il s’agit toujours de penser la corrélation entre la cité et l’autorité politique, puis d’en déduire les conséquences nécessaires. Si cette corrélation exige que le Prince soit pensé comme vicaire de la communauté politique, il faut bien aussi qu’elle apparaisse de façon réelle dans cette opération en quelque sorte préliminaire qui consiste à désigner concrètement le Prince.
 
 
Ce qui est ici énoncé, c’est donc une norme ou une règle, ne serait-ce que pour cette raison qu’elle exprime un droit naturel. Il est d’ailleurs assez remarquable que saint Thomas la formule quand il évoque le régime bien tempéré, et qu’il voit en lui la meilleure façon de donner satisfaction à la définition même de la citoyenneté52.
 
Deux points sont à observer dans la bonne organisation du gouvernement, d’une cité ou d’une nation. Que d’abord tout le monde participe plus ou moins au gouvernement.

 
Par conséquent, la règle doit être appliquée selon des formes concrètes qui varient nécessairement en fonction des circonstances de lieu, de date, de culture... De l’universel abstrait, nous sommes ainsi renvoyés au particulier concret dans lequel il doit se réaliser.
 
On peut dire approximativement que saint Thomas se trouvait en présence de deux systèmes d’accession à l’autorité politique : le système héréditaire et le système électif Du point de vue théorique, aucun problème ne saurait se poser, car en soi, il est toujours meilleur de parvenir au gouvernement par élection que par succession, mais, ajoute ce même texte (In. Pol., III), « la succession héréditaire peut être meilleure Par accident ». De soi, le système héréditaire porte atteinte à l’essence de l’homme en substituant au choix libre une détermination mécanique, en donnant le pas à la nature sur la raison. Mais, le système électif, supérieur en droit, présuppose une suffisante rationalité des moyens : peut élire, au sens fort du terme, celui-là seul qui est véritablement citoyen, c’est-à-dire un sujet qui a dépassé le stade de la passion et de la particularité. Si les électeurs ne sont pas tels, la désignation par le peuple ne constituera pas une communauté politique, mais asservira celle-ci au pouvoir d’un simple délégué d’un groupe de pression ou d’une faction.
 
Par ailleurs, saint Thomas est sensible au fait que l’exercice de autorité politique réclame une certaine technique et plus essentiellement des aptitudes morales, donc, en tout état de cause, une éducation. Certes, la citoyenneté prépare au commandement et c’est essentiellement 
dans la vie publique que l’on devient capable d’assumer les charges politiques. Mais il ne faut pas se dissimuler ce que cette vue a de théorique et d’irréel : le problème est de trouver le vrai citoyen, parvenu à suffisamment de rationalité et de compréhension du bien commun. Or, en réalité, dans la plupart des cas, on ne tend au bien universel que sous l’effet de la contrainte. Est-on investi d’une charge importante ? On en profitera pour se procurer son bien propre au mépris de la raison. Ainsi revient-on à la notion aristotélicienne de race ou de famille vouée par tradition au commandement et prédisposée à ce rôle par l’habitude et l’éducation. Ce n’est pas sans doute la solution idéale, mais elle peut présenter quelques avantages. A défaut de rationalité parfaite, on s’assure au moins « une habitude du commandement qui, dit saint Thomas, facilite beaucoup la soumission »53.
 
Ainsi la règle absolue est-elle que l’autorité politique doit personnifier le peuple c’est-à-dire s’identifier à lui idéalement. Théoriquement cette « identité » semble devoir être assurée au mieux par un système électif Mais cette solution suppose le problème par avance résolu : l’élection ne désignera celui qui est digne de recevoir l’autorité politique que si les citoyens sont eux-mêmes suffisamment rationnels, c’est-à-dire capables de se gouverner eux-mêmes. Le système le meilleur peut ainsi conduire à la dissolution de la vie politique : l’élection peut consacrer non la raison, mais la passion et l’intérêt particulier ; en pareil cas, on n’aura qu’une apparence d’autorité parce qu’il n’y aura pas de pouvoir rationnel. Il apparaît donc nécessaire de rétablir la situation comme de l’extérieur en recourant à un tertium quid ; saint Thomas le découvre dans le système héréditaire. Paradoxalement c’est un élément en lui-même purement naturel et non rationnel qui est invoqué pour sauver l’acte humain de la raison pratique.
 
Il faut donc conclure que le problème de la vie politique ne peut être résolu que dans la rationalité accomplie. Ce qui revient à admettre qu’il n’est jamais résolu, puisque la rationalité n’est pas donnée, mais doit être constituée.
 
Entre la communauté politique et l’autorité qui la gouverne, la 
distance est toujours réelle, et l’enjeu du processus politique est de la réduire sans jamais y parvenir tout à fait.
 
Dans sa pratique concrète, la vie de la cité apparaît donc comme le processus au cours duquel le peuple cherche à se reconnaître dans l’autorité politique qui demeure en quelque manière autre que lui. La réduction relative de cette distance tient à l’impossibilité de réaliser pleinement le bien commun et par conséquent la raison dans l’ordre politique.
 
Cette conclusion nous conduit dans un premier temps à reconnaître une difficulté considérable et dans un second temps à mettre en évidence une solution éthico-politique, tout à fait fondamentale pour comprendre la théologie de l’autorité politique chez saint Thomas.

 
IV – UNE THÉOLOGIE DE LA GENÈSE DE L’AUTORITÉ POLITIQUE : POSITION D’UN PROBLÈME
 
Nous allons voir, en effet, que cette distance entre le peuple et autorité politique pose un problème dont l’examen va nous conduire a rechercher l’interprétation thomiste de l’axiome classique : toute autorité vient de Dieu54
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